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PAGE RÉGLEMENTAIRE

Au cours de sa séance du 3 juillet 2002, le Parlement a arrêté sa position en première lecture 
sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 
96/82/CE du Conseil concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant 
des substances dangereuses (COM(2001) 624 – 2001/0257 (COD)).

Au cours de la séance du 13 mars 2003, le Président du Parlement a annoncé la réception de la 
position commune, qu'il a renvoyée à la commission de l'environnement, de la santé publique 
et de la politique des consommateurs (14054/1/2002 – C5-0085/2003).

Au cours de sa réunion du 13 mars 2002, la commission a nommé Giorgio Lisi rapporteur.

Au cours de ses réunions des 22 avril et 22 mai 2003, elle a examiné la position commune 
ainsi que le projet de recommandation pour la deuxième lecture.

Au cours de la dernière de ces réunions, elle a adopté le projet de résolution législative par 
52 voix et une abstention.

Étaient présents au moment du vote Caroline F. Jackson (présidente), Guido Sacconi (vice-
président), Giorgio Lisi (rapporteur), Sir Robert Atkins (suppléant John Bowis), María del 
Pilar Ayuso González, Hans Blokland, David Robert Bowe, Philip Bushill-Matthews 
(suppléant Martin Callanan), Dorette Corbey, Raffaele Costa, Chris Davies, Avril Doyle, 
Anne Ferreira, Christos Folias (suppléant Antonios Trakatellis), Pernille Frahm, Cristina 
García-Orcoyen Tormo, Anne-Karin Glase (suppléant Marialiese Flemming), Alfred 
Gomolka (suppléant Karl-Heinz Florenz), Laura González Álvarez, Françoise Grossetête, 
Roger Helmer (suppléant Robert Goodwill), Marie-Thérèse Hermange (suppléant Cristina 
Gutiérrez Cortines), Dieter-Lebrecht Koch (suppléant Christa Klaß), Bernd Lange, Paul 
A.A.J.G. Lannoye (suppléant Marie Anne Isler Béguin), Peter Liese, Torben Lund, Minerva 
Melpomeni Malliori, Patricia McKenna, Erik Meijer (suppléant Laura González Álvarez), 
Eluned Morgan (suppléant Elena Valenciano Martínez-Orozco), Rosemarie Müller, Riitta 
Myller, Ria G.H.C. Oomen-Ruijten, Paolo Pastorelli (suppléant Jorge Moreira da Silva), 
Béatrice Patrie, Marit Paulsen, Godelieve Quisthoudt-Rowohl (suppléant Horst Schnellhardt), 
Frédérique Ries, Dagmar Roth-Behrendt, Yvonne Sandberg-Fries, Karin Scheele, Ursula 
Schleicher (suppléant Peder Wachtmeister), Inger Schörling, Renate Sommer (suppléant 
Giuseppe Nisticò), María Sornosa Martínez, Bart Staes (suppléant Inger Schörling), Dirk 
Sterckx (suppléant Jules Maaten), Catherine Stihler, Nicole Thomas-Mauro, Kathleen Van 
Brempt, Phillip Whitehead et Rainer Wieland.

La recommandation pour la deuxième lecture a été déposée le 23 mai 2003.



RR\499273FR.doc 5/15 PE 328.777

FR

PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la position commune du Conseil en vue de l'adoption de la directive du Parlement 
européen et du Conseil modifiant la directive 96/82/CE du Conseil concernant la 
maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses 
(14054/1/2002 – C5-0085/2003 – 2001/0257(COD))

(Procédure de codécision: deuxième lecture)

Le Parlement européen,

– vu la position commune du Conseil (14054/1/2002 – C5-0085/2003),

– vu sa position en première lecture1 sur la proposition de la Commission au Parlement 
européen et au Conseil (COM(2001) 6242),

– vu la proposition modifiée de la Commission (COM(2002) 5403),

– vu l'article 251, paragraphe 2, du traité CE,

– vu l'article 80 de son règlement,

– vu la recommandation pour la deuxième lecture de la commission de l'environnement, de 
la santé publique et de la politique des consommateurs (A5-0198/2003),

1. modifie comme suit la position commune;

2. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission.

1 P5_TAPROV(2002)0355.
2 JO C 75 du 26.3.2002, p. 357.
3 JO C 20 du 28.1.2003, p. 255.



PE 328.777 6/15 RR\499273FR.doc

FR

Position commune du Conseil Amendements du Parlement

Amendement 1
ARTICLE 1, POINT 1

Article 4, point e) (directive 96/82/CE)

e) l’exploitation (prospection, extraction et 
traitement) des matières minérales dans les 
mines, les carrières ou au moyen de 
forages, à l’exception des opérations de 
traitement chimique et thermique et du 
stockage lié à ces opérations qui entraînent 
une présence de substances dangereuses 
telles que définies à l’annexe I;

e) l’exploitation (prospection, extraction et 
traitement) des matières minérales dans les 
mines, les carrières ou au moyen de 
forages, à l’exception des opérations de 
traitement et du stockage lié à ces 
opérations qui entraînent une présence de 
substances dangereuses telles que définies 
à l’annexe I;

Justification

Compte tenu des accidents d'Aznacollar et de Baia Mare et du fait qu'un cadre normatif ad 
hoc pour les activités minières, que la Commission doit présenter, fait toujours défaut, il 
apparaît indispensable de proposer à nouveau d'inclure dans le champ d'application de la 
directive tout type de traitement comportant l'utilisation de substances dangereuses définies à 
l'annexe I.

Cet amendement réintroduit l'amendement 6 adopté en première lecture.

Amendement 2
ARTICLE 1, POINT 1

Article 4, point g) (directive 96/82/CE)

g) les décharges de déchets, à l’exception 
des installations actives d’élimination des 
stériles, y compris les bassins de décantation 
des stériles, qui contiennent des substances 
dangereuses telles que définies à l’annexe I 
et qui sont utilisées en relation avec le 
traitement chimique et thermique des 
minéraux.

g) les décharges de déchets, à l’exception 
des installations en activité d’élimination 
des stériles, y compris les bassins de 
décantation des stériles, qui contiennent des 
substances dangereuses telles que définies à 
l’annexe I et qui sont utilisées en relation 
avec le traitement des minéraux.

Justification

Cet amendement réintroduit l'amendement 7 adopté en première lecture.

Il n'y a pas de raison d'exclure les autres méthodes de traitement (mécaniques ou physiques) 
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des dispositions de la directive relatives aux décharges de déchets du moment que le danger 
provient des substances elles-mêmes, de leur quantité et de leur utilisation plutôt que du mode 
d'opération en lui-même.

Afin d'éviter que des accidents, comme le déversement accidentel qui s'est produit dans le 
parc de la Doñana en Espagne, se reproduise, il est essentiel d'inclure dans le champ 
d'application de la directive tous types de traitement comportant l'utilisation de substances 
dangereuses visées à l'annexe I.

Amendement 3
ARTICLE 1, POINT 2 BIS (NOUVEAU)

Article 6, paragraphe 2, point g bis) (nouveau) (directive 96/82/CE)

2 bis. À l'article 6, paragraphe 2, le point 
suivant est ajouté après le point g):
"g bis) les mesures de formation des 
personnels de l'établissement ou de 
l'entreprise exploitant et des personnels 
sous-traitants en matière de prévention et 
de mesures d'urgence en cas d'accident 
majeur."

Justification

Le terrible accident survenu à Toulouse le 21 septembre 2001 a montré que des personnels 
d'entreprises sous-traitantes intervenaient en grand nombre sur le site de l'usine AZF. Aussi, 
afin que l'ensemble des personnels soient en mesure de prendre les premières mesures 
d'urgence tant pour eux-mêmes que pour les autres, une formation doit leur être dispensée.

Une telle disposition n'induit pas de lourdeurs administratives supplémentaires dans la 
mesure où il s'agit par cet amendement d'inclure à la notification aux autorités compétentes 
un élément supplémentaire portant sur la formation des personnels et leur capacité de 
prévenir tout accident majeur et d'assurer les premières mesures d'urgence en cas d'accident.

Amendement 4
ARTICLE 1, POINT 2 TER (NOUVEAU)

Article 6, paragraphe 4 (directive 96/82/CE)

2 ter. À l'article 6, paragraphe 4, le tiret 
suivant est ajouté après le premier tiret:
"– de modification substantielle d'une 
installation, d'un établissement ou d'une 
aire de stockage, ou"
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Justification

Lesdites modifications doivent être communiquées à l'autorité compétente, au regard de 
l'article 10 de la présente directive.
Une telle disposition n'induit pas de lourdeurs administratives supplémentaires dans la 
mesure où dans le cadre de modifications physiques l'entreprise doit demander l'autorisation 
préalable auprès des autorités compétentes.

Amendement 5
ARTICLE 1, POINT 6 (b) BIS (NOUVEAU)

Article 9, paragraphe 6, point c bis) (nouveau) (directive 96/82/CE)

(b bis) À l'article 9, paragraphe 6, le point 
suivant est ajouté après le point c):
"c bis) Les États membres veillent à 
rapprocher les différentes méthodes 
utilisées pour l’élaboration des rapports de 
sécurité."

Justification

Le Conseil n'a pas repris l'amendement 20 adopté en première lecture par le PE. Cela, au 
motif discutable qu'une méthode européenne unique pour l'élaboration des rapports de 
sécurité ne serait pas possible dans la pratique étant donné la grande diversité des 
installations chimiques. Le présent amendement reprend l'esprit de l'amendement 20 tout en 
laissant plus de latitude aux États membres. 

En effet, les méthodes en vigueur dans les différents États membres pour l’élaboration des 
rapports de sécurité sont fort divergentes et ne facilitent ni l’échange d’informations ni le 
retour d’expérience au sein de l’Union. Tel est le constat que l’on peut tirer d’études de 
dangers réalisées par les experts de neufs États membres réunis au sein d’un groupe de 
travail par la Commission européenne. Pour les deux cas de figures communs étudiés, un 
stockage d’ammoniac et une sphère aérienne de stockage de gaz de pétrole liquéfié, les 
distances de dangers varient respectivement de 100 à 1 000 mètres et de 100 à 1 500 mètres 
selon les pays.

Amendement 6
ARTICLE 1, POINT 10

Article 12, paragraphe 1 bis (nouveau) (directive 96/82/CE)

10) À l'article 12, le paragraphe suivant est 
inséré:

10) À l'article 12, le paragraphe suivant est 
inséré:

"1 bis. La Commission est invitée à 
préparer, en étroite collaboration avec les 
États membres, les orientations pour définir 
une base de données technique destinée à 

"1 bis. Dans un délai de trois ans à compter 
de [date d'adoption de la présente 
directive], la Commission prépare, en étroite 
collaboration avec les États membres, les 
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permettre l'évaluation de la compatibilité 
entre les établissements couverts par la 
présente directive et les zones décrites au 
paragraphe 1. La définition de cette base de 
données tient compte des évaluations 
techniques et scientifiques effectuées par les 
États membres, des informations obtenues 
des exploitants et de toutes les autres 
informations pertinentes.".

orientations définissant une banque de 
données techniques harmonisée, en ce qui 
concerne les risques et les scénarios 
d'accident, destinée à permettre l'évaluation 
de la compatibilité entre les établissements 
existants couverts par la présente directive et 
les zones sensibles visées au paragraphe 1. 
Cette méthode d'évaluation tient de toute 
façon compte des évaluations effectuées par 
les autorités compétentes, des informations 
obtenues des exploitants et toutes les autres 
informations pertinentes, telles que les 
avantages socio-économiques du 
développement ou les effets atténuants des 
plans d'urgence.

Dans un délai de 3 ans à compter de [date 
d'adoption de la présente directive], la 
Commission établit, en étroite collaboration 
avec les États membres, les orientations 
définissant une méthodologie en vue 
d'établir les distances de sécurité minimum 
appropriées entre les établissements 
couverts par la directive et les zones 
sensibles visées au paragraphe 1."

Justification

Cet amendement reprend l'amendement 55 adopté en première lecture, le 3 juillet 2002.

Amendement 7
ARTICLE 1, POINT 10

Article 12, paragraphe 1 ter (nouveau) (directive 96/82/CE)

10) À l'article 12, le paragraphe suivant est 
inséré:
"1 ter. Dans le même contexte, la 
Commission met sur pied un programme 
d'incitants et/ou de financement aux fins de 
la réimplantation des établissements 
couverts par la directive qui ne se trouvent 
pas à une distance appropriée. L'opération 
peut être réalisée dans le cadre de la 
politique régionale."
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Justification

Réintroduction de l'amendement 31 déposé en première lecture.

Amendement 8
ARTICLE 1, POINT 15 BIS (NOUVEAU)
Annexe III, point c) v) (directive 96/82/CE)

À l'annexe III, le point c), v) est remplacé 
par le texte suivant:
"v) Planification des situations d'urgence: 
adoption et mise en œuvre de procédures 
visant à identifier les urgences prévisibles 
grâce à une analyse systématique et à 
élaborer, expérimenter et réexaminer les 
plans d'urgence pour pouvoir faire face à 
de telles situations d'urgence et formation 
ad hoc du personnel concerné. Cette 
formation concerne tous les personnels 
intervenant dans l'établissement, y compris 
les personnels sous-traitants."

Justification

La question de la formation du personnel est essentielle pour l'application des mesures de 
prévention et de mise en œuvre des premières mesures d'urgence en cas d'accident. Le 
Conseil a souscrit, sur le principe, aux préoccupations du Parlement européen en la matière.
Néanmoins, il apparaît indispensable d'apporter des améliorations, en ce qui concerne la 
phase d'adoption des premières mesures d'urgence en cas d'accident et les mesures minimales 
à mettre en œuvre pour prévenir et appliquer de manière la plus efficace possible les 
premières mesures d'urgence en cas d'accident par tous les personnels travaillant dans 
l'établissement.

Amendement 9
ARTICLE 1, POINT 15 TER (NOUVEAU)

Annexe V, point 10 bis (nouveau) (directive 96/82/CE)

À l'annexe V, un nouveau point est inséré 
après le point 10:

"10 bis. Carte faisant apparaître les zones 
susceptibles d'être affectées par les 
conséquences d'accidents majeurs 
impliquant l'établissement"
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Justification

En ce qui concerne l'information du public, la visualisation graphique, grâce à une carte, des 
zones proches d'établissements qui sont susceptibles d'être affectées par un accident non 
seulement faciliterait la tâche des exploitants mais permettrait également de fournir aux 
citoyens intéressés des informations claires et facilement compréhensibles au sujet des 
risques.

Le Conseil a fait siennes, en substance, les préoccupations du Parlement au sujet de 
l'information du public mais n'a pas accepté l'idée d'une carte. Par conséquent, le Parlement 
reprend la formulation utilisée par la Commission dans la proposition modifiée de directive 
(COM(2002) 540).

Cet amendement consiste à réintroduire, sous une forme modifiée, l'amendement 46 adopté en 
première lecture.

Amendement 10
ANNEXE, POINT 2 a) BIS (NOUVEAU)

Annexe I, partie 1, tableau, lignes 4 bis et 4 ter (nouvelles) (directive 96/82/CE)

a bis.) les entrées suivantes sont ajoutées:
Nitrate de potassium 1 250 5 000
Nitrate de potassium 5 000 10 000

Justification

Le nitrate de potassium a pour usage principalement l'agriculture et, dans une moindre 
mesure, l'industrie avec des applications qui vont du verre et de la céramique au textile et à la 
métallurgie.

Les conditions de stockage, de manutention et d'utilisation de ce composé à usage agricole 
sont semblables à celles des autres engrais. Durant ces stades, les quantités de nitrate de 
potassium en jeu sont importantes.

Le nitrate de potassium est une substance comburante classée selon la norme des transports 
dans la catégorie 5.1, soit dans le troisième groupe d'emballage correspondant au niveau de 
danger le plus faible. D'après des essais menés par un laboratoire européen reconnu (TNO 
Prins Maurits Laboratory, Rijswijk – Pays-Bas), le nitrate de potassium sous forme granulée 
(la plus employée en agriculture) ne serait même pas à classer parmi les comburants.

Sans fournir d'explication, le Conseil n'a pas repris l'amendement 40 qui avait été adopté en 
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première lecture par le Parlement. Il est proposé dès lors de déposer à nouveau cet 
amendement, scientifiquement fondé.

Amendement 11
ANNEXE, POINT 5 BIS (NOUVEAU)

Annexe I, partie 1, note 2 bis (nouvelle) (directive 96/82/CE)

5 bis. Dans les notes de la partie 1, le texte 
suivant est ajouté, après la note 2:
"1. Nitrate de potassium (1 250/5 000)
Engrais composés NP à base de nitrate de 
potassium sous forme cristalline.
2. Nitrate de potassium (5 000/10 000)
Engrais composés NP à base de nitrate de 
potassium sous forme de granules."

Justification

Le nitrate de potassium a pour usage principalement l'agriculture et, dans une moindre 
mesure, l'industrie avec des applications qui vont du verre et de la céramique au textile et à la 
métallurgie.

Les conditions de stockage, de manutention et d'utilisation de ce composé à usage agricole 
sont semblables à celles des autres engrais. Durant ces stades, les quantités de nitrate de 
potassium en jeu sont importantes.

Le nitrate de potassium est une substance comburante classée selon la norme des transports 
dans la catégorie 5.1, soit dans le troisième groupe d'emballage correspondant au niveau de 
danger le plus faible. D'après des essais menés par un laboratoire européen reconnu (TNO 
Prins Maurits Laboratory, Rijswijk – Pays-Bas), le nitrate de potassium sous forme granulée 
(la plus employée en agriculture) ne serait même pas à classer parmi les comburants.

Sans fournir d'explication, le Conseil n'a pas repris l'amendement 42 qui avait été adopté en 
première lecture par le Parlement. Il est proposé dès lors de déposer à nouveau cet 
amendement, scientifiquement fondé.

Amendement 12
ANNEXE, POINT 2, c), i)
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Annexe I, partie 2, note 1, tirets 3 bis et 3 ter (nouveaux) (directive 96/82/CE)

"À la note 1 sont ajoutés les tirets suivants:
– Directive 2000/60/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 23 octobre 2000 
établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l'eau1;
– Directive 91/689/CEE du Conseil, du 
12 décembre 1991, relative aux déchets 
dangereux2.
____________________
1 JO L 327 du 27.12.2000, p. 1.
2 JO L 377 du 31.12.1991, p. 20.
Directive telle qu'amendée par la directive 94/31/CE 
(JO L 168 du 23.7.1994, p. 28).

Justification

Cet amendement reprend l'amendement 43 adopté en première lecture. Il est essentiel de faire 
référence à ces deux directives. La directive cadre sur l'eau est pertinente par rapport à la 
directive Seveso II, en particulier au sujet des émissions de certaines substances en milieu 
aquatique. Ajouter une référence à la directive relative aux déchets dangereux permet de 
mettre sans équivoque dans le champ de la directive Seveso II des stériles et des déchets 
résultant du traitement de matières minérales qui sont déjà classés "déchets dangereux" par 
le droit communautaire, ce qui fait que les accidents impliquant des bassins de retenue, du 
type d'Aznacóllar, seront couverts par la directive Seveso II.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Introduction
Votre rapporteur est globalement satisfait de la position commune sur la révision de la 
directive Seveso II, que le Conseil a arrêtée le 20 février 2003. En effet, le Conseil a souscrit à 
certaines préoccupations importantes exprimées en première lecture par le Parlement et les a 
fait siennes, intégralement ou sous une forme modifiée, s'agissant en particulier des 
amendements concernant l'accident de Toulouse et les délais pour l'application de la directive 
aux installations existantes, ainsi que de certains amendements relatifs à la consultation du 
personnel, aux informations à fournir sur les mesures de sécurité et à la maîtrise de 
l'urbanisation.
Toutefois, d'autres amendements importants adoptés par le Parlement européen n'ont pas été 
acceptés par le Conseil, aussi votre rapporteur a-t-il l'intention de les déposer à nouveau en 
deuxième lecture.

Modifications proposées
Activités minières
Votre rapporteur prend acte de l'intention de la Commission de présenter une proposition 
législative sur les déchets miniers. Il est toutefois d'avis que l'importance de ce problème, 
mise en lumière par les accidents d'Aznacollar et de Baia Mare, justifie une action immédiate 
du législateur et, partant, l'extension du champ d'application de la directive Seveso II à toutes 
les activités minières, indépendamment du procédé utilisé pour le traitement des substances.

Nitrate de potassium
Les caractéristiques communes du nitrate d'ammonium et du nitrate de potassium avaient 
conduit le Parlement à ajouter ce dernier aux substances spécifiées, en établissant toutefois 
une distinction entre le nitrate de potassium sous forme cristalline et le nitrate de potassium 
sous forme de granules, qui est davantage utilisé dans l'agriculture et qui ne devrait pas être 
classé parmi les comburants selon des tests certifiés et prévus dans la publication des Nations 
unies intitulée "Recommandations relatives au transport des marchandises dangereuses: 
manuel d'épreuves et de critères". Ces amendements, qui ont été repris par la Commission 
dans sa proposition modifiée, n'ont pas, en revanche, été approuvés par le Conseil sans que 
celui-ci fournisse d'explication à ce sujet. Par conséquent, votre rapporteur redépose ces 
amendements, compte tenu des données scientifiques actuellement disponibles.

Carte faisant apparaître les zones de risque
Dans sa position commune, le Conseil a répondu en partie aux préoccupations du Parlement 
en ce qui concerne l'information du public mais n'a pas repris l'idée, à laquelle la Commission 
était pourtant favorable, qui consiste à visualiser graphiquement les zones susceptibles d'être 
affectées par les conséquences d'un accident qui surviendrait dans un établissement. Votre 
rapporteur propose donc de reprendre cette idée selon la formulation utilisée par la 
Commission dans sa proposition modifiée.

Base de données
Bien que le Conseil ait souscrit, sur le principe, à l'amendement que le Parlement avait adopté 
en première lecture, il n'a pas fixé de délai pour la préparation de la base de données. Votre 
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rapporteur était d'avis que la formulation proposée par le Conseil pouvait être acceptée à 
condition qu'elle comporte un délai, qu'il a proposé de fixer à trois ans à compter de l'entrée 
en vigueur de la directive. La commission a jugé plus opportun de réintroduire sur ce point les 
amendements adoptés en première lecture.

Formation
Votre rapporteur considère que le texte proposé par le Conseil pour la formation du personnel 
ne répond pas pleinement aux préoccupations du Parlement en ce qui concerne la phase des 
premières mesures d'urgence à adopter en cas d'accident et propose par conséquent un 
amendement à ce sujet.

Conclusions
Votre rapporteur partage la position du Conseil et de la Commission, selon laquelle la 
proposition de directive doit permettre de faire face aux problèmes qui se sont posés lors 
d'accidents récents mais qu'elle ne saurait consister en une révision intégrale des dispositions 
en vigueur, faute de données qui permettent de procéder à une étude exhaustive de leur 
application. Il estime néanmoins possible d'intégrer dans le texte à l'examen, sans que cela soit 
contraire à l'objectif initial, les éléments considérés ci-dessus, qui ont pour objet de combler 
certaines lacunes de la législation en vigueur, mises en évidence précisément par les accidents 
qui sont à l'origine de la proposition de révision de la directive Seveso II.


